
 
 
 
 
 
 
 
 

 

18 mars 2014 

Grève interprofessionnelle et manifestations 

 
« Face à la situation, aux revendications et attentes en matière de salaires, d’emploi, de sécurité 

sociale, de service public républicain, nous ne pouvons pas rester l’arme au pied. 
 

Nous savons tous que les mobilisations interprofessionnelles ne s’improvisent pas, que les travailleurs 

peuvent hésiter même si le mécontentement est profond. Mais il est aussi de notre responsabilité de 

leur donner des perspectives, de conjuguer la solidarité public/privé, de peser sur les évènements, 

d’exprimer clairement le rapport de force. 
 

Ce n’est pas un hasard mais une nécessité si les Fédérations des Personnels de la Sécurité Sociale, dont 

FO, appellent à la grève le 18 mars prochain. Ils ont raison, la sécurité sociale, celle des anciens, celle 

d’aujourd’hui et celle à garantir demain, mérite bien une grève. 
 

Mais au-delà de la sécurité sociale, ce que vous dites, ce que les salariés du Public et du Privé disent 

partout, tout ce que j’entends dans les visites d’entreprises ou d’administrations, c’est : 

 Nous voulons des augmentations de salaire 

 Nous voulons des créations d’emplois en CDI ou statutaires 

 Nous voulons de vrais services publics républicains 
 

Emplois, Salaires, Services Publics, Sécurité Sociale, voilà mes chers camarades ce que nous devons 

revendiquer, ce que nous devons défendre, ce que nous devons exiger. 
 

La France est comme un volcan. Notre rôle, c’est aussi, une fois les revendications définies, de mettre 

en place les conditions pour obtenir satisfaction. 
 

Nous savons tous et toutes que rien ne nous sera donné, que tout devra être arraché. Cela passe certes 

par la négociation, mais aussi par l’action, deux faces complémentaires du rapport de force. 
 

C’est pourquoi, en ce 29 janvier 2014, au nom de la commission exécutive confédérale unanime, 

nous avons décidé de faire du 18 mars une journée de rassemblements et manifestations. Et nous 

sommes prêts à le faire avec d’autres organisations syndicales partageant les mêmes préoccupations. 
 

Et je m’adresse aux autres syndicats aussi pour faire de ce 18 mars 2014, une journée de grève 

interprofessionnelle. A Force Ouvrière, nous y sommes prêts. A Force Ouvrière, nous sommes 

déterminés. A Force Ouvrière, nous en avons déjà le mandat. » 

 

Extraits du discours de Jean-Claude Mailly au meeting confédéral de FO, devant 6000 militants FO 

rassemblés à Paris, à la halle Freyssinet, ce 29 janvier 2014. 

 

 

 



 

 

 

 

 

Chers collègues hospitaliers, 

 

Vous avez là au recto la feuille de route que nous nous sommes donnés à FO, parce que comme vous, 

nous considérons que cela ne peut plus continuer comme celà. Il nous faut donc les arrêter. Et pour 

cela, il n’y a pas d’autre solution que de bloquer le pays par la grève. 

 

Surtout qu’après nous avoir bloqué depuis le 1er juillet 2010, la valeur du point d’indice qui détermine nos 

traitements, le gouvernement propose aujourd’hui de « geler pour deux ans les promotions et 

avancements d’échelon des fonctionnaires. ». Ils ont même chiffré que cette proposition générerait 

2,4 Mds d’€ d’économie ! 

 

Avec l’exonération des 36 Mds de cotisations des allocations Familiales, notre salaire différé,  promis 

au MEDEF, on en sera à 38, 4 Mds et Marisol Touraine selon le JDD du 9/2 se ferait forte de trouver 

15 Mds supplémentaires dans l’assurance maladie qui finance l’hôpital public. 

 

Il faut donc les arrêter. C’est pourquoi, chers collègues hospitaliers, nous vous informons que FO pour 

ce qui est du secteur de la Santé a, tant au plan national qu’au plan départemental, pris contact avec 

notamment la CGT et Solidaires. Les FD FO, CGT, SUD se sont rencontrés nationalement le 10 

février, à Lyon nous avons rencontré SUD le 7 février. Nous considérons comme positif que la CGT 

et Sud aient répondu à notre invitation. 

 

Nous avons 5 semaines devant nous pour gagner l’unité sur des revendications claires : 

 

 NON au pacte de responsabilité ! Maintien des 36 milliards des cotisations patronales aux 

Allocations Familiales ! Bas les pattes devant la Sécu ! 

 AUGMENTATION GENERALE DES SALAIRES, seule à même d’arrêter le chômage. 

 Maintien des Conventions collectives nationales, à bas l’ANI ! Maintien du Statut dans la FP ! 

 

Partout, dans les services de soins, dans les ateliers, dans les bureaux, ouvrons cette discussion. Un à 

un convaincre l’ensemble des collègues. Oui il nous appartient de dire la vérité : Le rapport de force, il 

est en notre faveur, avec l’unité de tous, avec l’unité des organisations syndicales qui le sont restés, 

avec des revendications claires, avec la grève dans l’unité bloquant le pays alors le gouvernement, c’est 

une certitude, reculera. 
 
 


